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Introduction TC "Introduction" \f A \l "1" 
Le qualificatif le plus communément accolée à la ville africaine pour caractériser est celle de crise. Cette crise est-elle une crise des modèles ou des outils d'analyse ? Vient-elle de la crise des économies nationales ou de l'extraversion qui accompagne (précède) le marasme économique ? Provient-elle de l'incapacité des villes africaines à gérer leur population leurs espaces par la création et le maintien des infrastructures ? Quelle que soit la problématique privilégiée, la crise du modèle urbain pose le problème de l'État. Et, comme l’observe R. Pourtier,

Nulle part ailleurs ne se lit avec autant de clarté, le lien génétique entre la ville et l'État que dans l'Afrique subsaharienne : la très grande majorité des villes africaines sont en effet "filles de l'État"
.

Et, si la reproduction du modèle colonial semble avoir atteint son point de non retour, l'africanisation
 des villes ouest-africaines, inaugurées au cours de la période coloniale s'est accélérée avec les indépendances, les crises économiques et financières des années 70 et la fin de l'État entrepreneur et planificateur. Elle pose le problème de la pertinence du concept et de la réalité que recouvre le terme de ville africaine.

Les sociétés urbaines africaines ont évolué dans le temps et dans l'espace. De nouvelles dynamiques s'y font jour avec notamment un rôle de jeunes et une compétition de plus en plus dure autour de ressources qui se font rares (ressources économiques, foncières, symboliques, etc.), des espaces de plus en plus cloisonnés et/ou disputés face à l’abandon par l’Etat, de pans entiers des secteurs économiques et sociaux. Un retrait combiné à l'émergence et/ou l'affirmation brutale de logiques identitaires qui sont la négation de l'idée de cosmopolitisme, si naturellement accolée à la ville dans la philosophie occidentale du XIXème siècle
. Communauté d'origine ou communauté de nature, les enjeux identitaires sont actuellement les révélateurs des crises de la ville africaine face à la multiplication des friches étatiques et aux désordres des réfections politiques et des ajustements économiques. Ils deviennent oublieux de leur contingence historique pour se fonder sur la prophétie (les intégrismes religieux musulmans, les mouvements charismatiques chrétiens), sur des propriétés et appropriations naturelles de l'espace, de l'ethnie et sur les mythes d'origine et de fondation. C'est ainsi que la ville ouest africaine participe à la sélection entre autochtone et étranger, sélection qui est de l'ordre de la mémoire.

Est-il besoin de préciser dès lors que sous la double pression de la démographie - dans une dizaine d'année, la population ouest-africaine sera majoritairement urbaine - et de la crise dans ses manifestations économique, sociale, politique, morale et écologique, l'idée de la ville comme prolongement des sociétés rurales et des villages, épousant le rythme de la nature est en voie de clôture sinon de sérieuse remise en cause. Ces nouvelles modalités et les modernités qu'elles mettent en cause - je veux parler des modernités ethnique, religieuse, technocratique et de la bonne gouvernance - favorisent-elles l'intégration sociale ou l'éparpillement des formes de socialisation et d'identification ? 

Dans tous les cas, la profusion des modes de faire, de vivre et de survivre en milieu urbain tout comme le relâchement des technologies de surveillance et de répression, l'instabilité politique et la gestion communautaire de l'ordre et du désordre, ont provoqué des situations inédites dans des sociétés africaines qui s'enfoncent de plus en plus profondément dans l'économie de la disette. Cette économie du manque et des déficits, du moins dans les comptes nationaux et les évaluations des experts, n'est ni généralisable à l'ensemble des groupes sociaux ni à tous les secteurs économiques. La prolifation de la violence, la prophétie et des pratiques informelles est accompagnée de toute évidence par une créativité économique et sociale urbaine productrice d'emplois, de services, de produits, de revenus et de fortes possibilités d'accumulation.

La réflexion qui suit se fixe comme objet de suivre les contours de cette géographie de la mémoire dans des villes ouest-africaines.

Dynamiques Urbaines

Plusieurs faits méritent d'être pris en considération dans une analyse qui doit nécessairement prendre en considération certaines questions qui renvoient à la démographie, aux migrations qui sont des variables particulières de l'évolution urbaine ouest-africaine. Sur le plan démographique, on note une importance croissante de la démographie urbaine dans la démographie générale de la région . Les villes de l'Afrique de l'Ouest vont être, dans un avenir très proche, les lieux de concentration de la majorité de la population ouest-africaine. La migration est l'élément dynamique des phénomènes de population en Afrique de l'Ouest. Sa caractéristique principale est le basculement historique de la population de l'Ouest africain vers les côtes. Ce mouvement qui s'accentue s'explique principalement par l'extraversion de l'économie qui caractérise la région depuis la période coloniale.

Cependant, il est remarquable que la politique interne des pays n'a jamais favorisé les phénomènes migratoires, tant internes qu'externes. L'hostilité affichée des classes dirigeantes à l'endroit des migrants et de la migration transparaît dans la qualification de ce mouvement d'exode rural. Quelques illustrations de cette hostilité : le Bénin a entravé le mouvement interne de ses populations pendant 17 ans, aujourd'hui, suite à la démocratisation, s'est amorcé un grand mouvement de population vers Cotonou ; on commence à exiger des visas pour les étrangers et à établir des cartes de séjour. Il y a quelques années, en dépit des traités internationaux et régionaux auxquels il a souscrit,  le Nigeria a expulsé plusieurs millions d'étrangers vers leurs pays d'origine.

Il faut préciser que les formes étatiques d'intervention aussi brutales que celles mises en oeuvre par le Nigeria ne découragent pas les candidats à la migration. Leurs modes d'installation en milieu urbain sont variables et s'organisent autour des rapports entre anciens et nouveaux citadins et des mécanismes d'accès aux ressources (accès à l'emploi, au logement, aux équipements urbains, etc.)
.

Il est en effet tout à fait clair que les rapports de formes, les configurations et enjeux politiques, sociaux, économiques et symboliques, dans les villes (zones d'arrivée) et dans les zones de départ, influencent les migrations, car la situation économique n'est pas l'unique cause de la décision de la migration . Suite à la crise, la famille est redevenue, dans les villes ouest-africaines, le principal centre d'hébergement, le lieu presque exclusif de gestion du migrant. Viennent ensuite les sectes religieuses chrétiennes, les confréries islamiques et groupes d'appartenance ethnique. L'explosion des sectes religieuses et associations islamiques, confrériques ou non tout autant que les manifestations sanglantes qui secouent les villes du Nigeria depuis le milieu des années 80 sont devenues les principaux modes de déclinaison des idiomes de la crise et de la recrudescence identitaire
. Comme les familles, ces groupes supportent la crise qui frappe les plus jeunes et les plus pauvres, s'offrant ainsi des opportunités de commander les dynamiques de recompositions idéologiques et sociales. 

Recherche de Repères : des Jeunes sans passé, ni avenir ! TC "Recherche de Repères : des Jeunes sans passé, ni avenir !" \f A \l "1" 
La quasi totalité des pays de l'Afrique de l'Ouest a fait l'expérience d'une «année blanche»
. Le dernier cas est le Nigeria, l'année académique dernière. Le recours à la violence, la symbolique de la purification par le feu, la destruction des lieux et monuments de la munificence postcoloniale, comme pour déterritorialiser son inscription dans l'espace, constituent des éléments communs aux mouvements sociaux animés principalement par les jeunes. L'entreprise de déracinement, au sens propre du terme, des légitimités post-coloniales est lisible dans plusieurs événements : les émeutes orchestrées par les élèves et étudiants maliens (5 Avril 1993)
, la soustraction de certains quartiers de Lagos et de certaines villes nigérianes à l'emprise de l'administration et des politiciens, sauf à obtenir à le soutien bien rétribué des «area boys»
 et le rôle crucial joué par les «disaffected youth» dans les luttes armées au Liberia et au Sierra Leone
. 

La mise en scène de ces manifestations violentes, paraît avoir beaucoup emprunté tant aux images des média visuels modernes qu’aux émeutes des townships sud-africains et des territoires occupés de Gaza et de la Cisjordanie comme aux films du type Rambo ou Terminator.

Cette jeunesse est hétérogène dans sa composition. Ses manifestations, comme les formes par lesquelles elle s'inscrit sur le territoire urbain, sont plurielles. Il est tout aussi difficile de décrire la scène (la ville)que de rendre compte des acteurs (les jeunes). En effet, la ville est apparue dans une sociologie post-coloniale, dominée par le paradigme ruraliste et paysan comme l'expression fondamentale de l'autochtonie africaine. Conséquence, la ville n'a été pensée, pendant longtemps, que dans les termes de l'ethnologie coloniale de la détribalisation, de l'exode rural et de la perte de repères et de valeurs proprement africains
. L'hégémonie politique du monde rural était renforcée par sa domination démographique qui, bien que progressivement remise en cause, survit dans le régime de vérité des classes dirigeantes comme légitimation populaire de leur pouvoir.

Au contraire, de la territorialité rurale, qui est d'une grande lisibilité, la ville est un lieu de superposition de références et d'inscriptions qui font appel à des mémoires composites. Elle affirme une imbrication porteuse de cosmopolitisme tout en organisant une géographie des terroirs - tout à la fois, espaces physiques et identitaires - qui, opèrent constamment une reconfiguration des appartenances, langages et idiomes. La territorialité urbaine se définit en relation avec la géométrie étatique : la ville est le siège du pouvoir, le territoire d'expression de l'imaginaire et de l'ascendance de la classe dirigeante. A cette situation, il n'y a nulle possibilité autre que la confrontation et/ou la négociation. Les procédures deviennent ainsi celles de la dérobe, de la rature, du contournement et plus souvent encore de l'acquiescement feint et de l'affrontement direct. 

Le poids démographique de la jeunesse est l'un des éléments les plus spectaculaires des sociétés urbaines ouest-africaines. Les jeunes y sont largement majoritaires. En général, ils sont nés après l'indépendance. Ils ne possèdent  ni ne cultivent les hauts faits retenus par une mémoire nationaliste dont ils ne retiennent que l'impossible réalisation des promesses de décollage économique, d’équité sociale et de satisfaction de toutes les demandes sociales. Ils considèrent, dans la plupart des cas, la socialisation dans la famille comme un échec, les parents ayant démissionné face aux pouvoirs totalitaires. Et dans les cas extrêmes du Mali et des luttes des élèves et étudiants sénégalais, les jeunes considèrent qu'ils ont suppléé à la défaillance des parents et des leaders religieux et moraux en engageant eux-mêmes les batailles politiques décisives de la démocratisation. La difficile entreprise de socialisation par des structures scolaires et universitaires en totale crise illustre l'échec des politiques post-coloniales et le désarroi des jeunes face à la prétention modernisatrice de l'État. Cette situation se conjugue avec la mondialisation due aux médias qui finit par aggraver la frustration et le mimétisme
. 

Dans cette conjoncture, la question de «l'avenir de la tradition» devient cruciale. Les jeunes adoptent une attitude de défiance interprétée comme une crise des valeurs traditionnelles - vis-à-vis de leurs parents, de l'école, et les institutions qu'ils délaissent pour créer leurs propres structures. Les jeunes citadins sont les principaux animateurs des mouvements sociaux. Qu'ils s'agissent de mouvements violents, de contestations avec des relents moraux, contre la corruption (dont les expressions sont souvent l'engagement religieux), d'expressions déviantes ou d'engagements dans des opérations d'assainissement, de lutte contre la criminalité, la drogue, etc.

Les contestations estudiantines au Sénégal, au Niger, en Côte d'Ivoire, au Togo, au Cameroun qui ont souvent débouché sur des années blanches et tout comme la sanglante résistance des jeunes maliens à la dictature de Moussa Traoré, ont été déterminantes dans les réformes/réadaptations des systèmes politiques ouest-africains. Dans le cas du Nigeria qui préfigure l'avenir de la région, les effets de l'indigénisation sur la mobilité des jeunes et les réorganisations socio-politiques liées au basculement des vieux couloirs industriels du sud-ouest vers l'industrialisation rurale du pays Ibo, démontrent à l'envi que la ville n'est pas nécessairement un lieu de brassage et de cosmopolitisme, mais le lieu même des expressions identitaires les plus xénophobes
.

Les expressions politiques et les pratiques sociales des jeunes sont ambivalentes. Ils sont à la fois très nihilistes et très idéalistes. Par exemple, les jeunes Sénégalais qui ont égorgé des Mauritaniens (1989) ont été capables de nettoyer la rue et de peindre les murs (1990). Ils sont réfractaires aux procédures institutionnelles du politique. Conséquence, leurs manifestations relèvent toujours de pratiques buissonnières dont l'idiome principal est la violence. On entend souvent dire qu'ils n'ont pas d'ancrage. Qu'ils s'expriment pour détruire, car ils ne s'inscrivent pas dans des modes positifs d'expression. A Bamako par exemple, ils brûlent l'Assemblée Nationale, détruisent la maison du ministre de l'Education Nationale. Pourtant, beaucoup de jeunes, à l'image de cet acteur sénégalais du Set Setal, insistent sur la valeur morale de ces manifestations, y compris les plus violentes, en s'exclamant : 
cette grande pluie est signe de purification, donc nous devons nettoyer notre quartier, le débarrasser de sa mémoire récente, des drames existentiels de tous les ordres... Le Setal est dans l'esprit et le coeur de tous les jeunes. Si les gens pensent que faire du Set Setal s'est uniquement balayer les rues et peindre les murs, ils se sont trompés puisqu'il y a des gens payés pour ça. On ne peut pas faire de tous les jeunes des balayeurs de rue. Les autorités n'ont rien compris. Ils ne savent pas écouter. Faire du Set Setal, c'est se débarrasser de tout l'héritage colonial régulant notre façon d'être, de concevoir les choses. Le Set Setal c'est une obligation absolue de se débrouiller et cette nécessité de s'exprimer selon les nouveaux concepts et dans un langage nouveau, dans cette bataille pour vivre
.'

De cette situation sont tirées les interprétations en termes de crise de valeurs, à propos des sociétés urbaines ouest-africaines. Crise qui traduit en fait l'extraordinaire fossé entre une situation réelle, les jeunes subissent la crise et une autre tout aussi réelle, les parents supportent la crise. Il faudrait, pour mieux comprendre ces mutations, analyser les processus de création de nouvelles cultures proprement urbaines, à partir d'anciens fonds culturels recyclés et d'appropriations des influences extérieures. Ces transactions, souvent vécues comme traumatiques, au niveau individuel et collectif, expliquent la difficile adaptation aux nouvelles conjonctures. Les données démographiques sont de bons indicateurs des modifications structurelles : âge du mariage, âge du premier emploi, etc. et aident à mieux comprendre l'évolution politique, culturelle et sociale des jeunes dans les villes africaines. A en croire certains observateurs, le caractère massif et les manifestations spectaculaires des jeunes dans la ville masquent d'autres pratiques, formes de socialisation et manifestations beaucoup plus structurantes. Ces transformations sont accompagnées de nouvelles formes de territorialité et de nouveaux réseaux communautaires et de communications qui utilisent et réinterprétent des éléments présents dans les répertoires anciens mixés avec la world culture.

Ces manifestations sont désignées ici sous le terme générique de mouvements sociaux.

Mouvements sociaux et luttes politiques TC "Mouvements sociaux et luttes politiques" \f A \l "1"  

La ville est le lieu de l'insertion de l'Afrique dans la modernité. Elle est donc un milieu générateur de tensions, d'adaptations et/ou de résistances aux changements. Dans les conjonctures de crise économique, on constate une résurgence des comportements villageois. Sur la signification de cette résurgence, les avis sont partagés. L'interrogation est de savoir si la ville ouest-africaine peut fonctionner avec des valeurs paysannes/rurales, même recyclées ? Telle qu'elle est posée, elle indique que le développement urbain et sa modernité semblent avoir engendré une perte de conscience civique des sociétés, rendant par conséquent les métropoles actuelles ingouvernables. Les campagnes électorales au Mali, au Sénégal et le phénomène des area boys, des milices originaires des quartiers urbains ont permis de constater que ceux-ci fonctionnent comme des villages. La sociabilité villageoise en milieu urbain permet-elle de gérer les tensions qui vont de pair avec l'insertion en milieu urbain ? Et que deviennent ces pratiques avec la deuxième génération, proprement citadine ?

Le discrédit de l'État est général dans les sociétés ouest-africaines. État partisan et clientéliste, il a abdiqué de son rôle d'arbitre, laissant ainsi les conflits et la compétition prendre des allures inédites, surtout dans les situations urbaines. Lieu de la compétition entre individus, entre groupes, entre ethnies, entre anciens et nouveaux urbains, la ville est aussi le cadre de la compétition entre ceux qui sont capables de mobiliser des ressources, quelle que soit leur nature (financière, foncière, politique, symbolique ) et ceux qui ne peuvent pas. En témoignent la pauvreté et ses conséquences sur la dégradation du milieu et des infrastructures. Site de l'économie moderne et de l'État, elle est devenue l'espace de déploiement de la confrontation générale dont le principal enjeu est l'accès aux ressources urbaines, à l'aide internationale, à la fonction publique et aux rentes économiques et politiques. Les conséquences de la réduction du crédit de l'État sont énormes. Chaque fois qu'il se débarrasse, sous la pression des bailleurs de fonds ou de la conjoncture financière, de certaines de ses prérogatives et domaines jadis réservés, sa prétention à diriger est amoindrie. Les "zones libérées" deviennent des territoires d'invention, de dissidence et de dissonance, contribuant ainsi au renouvellement du quotidien, à la dissémination de la violence, consécutivement à la multiplication des grammaires concurrentes de l'identité, débordant l'État.. 

La vigueur des mouvements sociaux ne décline pas exclusivement sous le mode contestataire, revendicatif et violent. L'emboîtement des espaces de vie, de travail, de la débrouille et/ou de la délinquance est un aspect important de l'identité des villes ouest africaines. Aux interstices de ces différentes territorialités, s'est épanoui ce qu'il est convenu d'appeler "secteur informel" ou "économie populaire urbaine qui, à l'image de la partie non lotie ou spontanée de la ville, occupe l'immense majorité de la population. La morphologie semble être la traduction spatiale de la compétition/collaboration entre secteur moderne et informel dans la ville. Elle est produite par une architecture dont l'élément dynamique est la recomposition identitaire et ethnique pour s'approprier la terre. Ces recompositions entraînent souvent la mise en oeuvre de logiques plurielles qui débouchent sur la sollicitation de différents régimes fonciers. Cette superposition de régimes et de formes d'appropriation très hétérogènes a des conséquences non seulement sur la morphologie urbaine mais aussi sur les relations sociales et les réseaux de solidarité.

Il existe une pluralité de modes d'accumulation économique et financière. Cependant, il est difficile de suivre à la trace les formes prises par les procédures de capitalisation et les structures, institutions qui les soutiennent et de comprendre ainsi comment sont produites les classes sociales dans les villes ouest-africaines et quels sont les facteurs de différenciation. La période d'installation, la formation, les modes d'insertion dans le tissu urbain ou d'autres éléments sont-ils déterminants dans le succès ou l'échec des entrepreneurs ?.
Dans le domaine de la capitalisation et de l'accumulation, la chance que représente la ville est portée par des groupes puissants, mais eux-mêmes très hétérogènes. Si la dynamique d'indigénisation persiste, le problème de l'accumulation des richesses se posera dans une grammaire inédite. En effet, l'indigénisation procède par voie de discrimination en octroyant de manière exclusive l'accès aux ressources et la protection aux seuls autochtones d'un territoire donné. Ce territoire se confond généralement avec les frontières du groupe ethnique. Ces nouvelles modalités imposent par conséquent une forme de double citoyenneté ou une restriction de la citoyenneté nationale, selon le point de vue que l'on adopte ; une citoyenneté nationale que l'Etat a de plus en plus de mal à garantir et une citoyenneté locale d'appartenance, excluant - le plus souvent par la violence - les non originaires de toute activité d'accumulation, réelle ou symbolique, politique ou économique. Si cette tendance se précise ou n'est pas contenue dans certaines limites alors les évolutions à long terme riquent d'être contrariées. Aujourd'hui, au Cameroun, les Bamilikés n'osent plus ouvrir de boulangeries dans le pays béti, alors que c'était une de leurs spécialités traditionnelles ; au Nigeria, les Ibo sont de plus en plus réticents à investir à l'extérieur du Iboland. Et les réactions contre les hommes d'affaires et commerçants baol-baol, dans la région de Dakar, de la part des autochtones préfigurent les conflits à venir.

Les pouvoirs publics urbains sont-ils capables de contenir la charge explosive de la compétition entre les segments les plus visibles de la société, car l'accumulation de la richesse s'opère par la sédimentation. Les nouvelles pratiques provoquent un morcellement de l'espace urbain en coteries sociales. Le bien commun, la commune, s'effacent progressivement au profit des clans et groupes. La création des milices pour assurer l'ordre et la discrimination dans les structures sanitaires et scolaires communautaires contre les non cotisants et les étrangers à Bamako
, par exemple, en sont des illustrations. Elles témoignent du morcellement du sens social, de l'intérêt commun. 

Les nouvelles formes d'accumulation sont différentes de celles de la bourgeoisie occidentalisée et des hommes d'affaires clients de l'État entrepreneur, distributeur de quota et de licences d'importation. Elles reposent sur des entreprises communautaires (baol baol), religieuses (les mourides, les pentecôtistes nigérians), ethniques (les haoussa du Niger, les peul de Guinée, les Ibo du Nigeria), partageant le logement et la nourriture, comme au village, la faiblesse de la consommation favorisant une forte accumulation. Les baol baol sont aujourd'hui très puissants et peuvent traiter directement avec le reste du monde sans passer par les structures modernes nationales (banque...) : ils échappent donc au pouvoir de ce point de vue
.

Si la ville est un site d'accumulation, elle est aussi le siège du pouvoir. Elle est le territoire d'expression de logiques autochtones et de logiques d'individus de "passage", manifestations qui s'inscrivent dans la lutte pour le pouvoir et la maîtrise de l'espace. Au moment des indépendances, la planification urbaine s'inscrivait dans une politique d'aménagement globale. Or, elle ne correspond pas nécessairement aux logiques citadines. Avec la crise du contrôle de l'espace urbain, l'État n'arrive pas à empêcher de lotir et d'aménager. Il est obligé de transiger pour une gestion partagée
. On constate aussi que l’aménagement de la ville ne suit pas les lignes  des schémas directeurs. Par exemple à Bamako les quartiers dits spontanés sont plus peuplés que la ville officielle. A cette déséquilibre démographique entre quartiers spontanés et ville officielle ou quartiers planifiés, s’ajoute la manière contrastée et inégale dont se déploie l'exercice de l'autorité publique. Certains quartiers sont interdits à la police qui ne peut s'y aventurer sans risques. Et c’est ainsi que pour résorber ce déficit de sécurité ou pour en profiter, émergent des milices de quartiers, des bandes de délinquants et des phénomènes comme des area boys dans plusieurs États nigérians. La souveraineté de l'État s'en trouve limitée à un champ bien précis, le territoire de ses clients c'est-à-dire exclusivement le pays utile, producteur de richesse, site de rentes.
Nouveaux Répertoires et nouvelles mémoires TC "Nouveaux Répertoires et nouvelles mémoires" \f A \l "1" 
Les friches étatiques de zones qui échappent totalement à l'emprise de l'État et qui sont investies par des expressions identitaires porteuses de conflits et de xénophobie, se multiplient. A la place du cosmopolitisme prolifèrent l'éclatement des villes, l'émergence de sous-ensembles mal contrôlés par la puissance publique, plus homogènes au plan ethnique. Ils mettent en scène des organisations autonomes, centrées sur l'ethnie, le quartier, la confrérie religieuse, l'église... 

Les transformations démographiques ont aussi remis en cause plusieurs certitudes dont l’unité du monde urbain et la capacité de la ville à inventer une culture homogène contre les particularismes. Le retournement qui en est la cause est la perte de la «vision d’une élite unie dans ses intérêts et ses valeurs qui était associée, sans que l’on s’en doute, à une population urbaine fortement minoritaire face à la masse des ruraux»

L’éclatement de la cohésion des porteurs de la modernité a entraîné l’assumation, par chacun de ses segments d’un discours qui lui est propre. Au délabrement physique de l’espace de déploiement de l’autorité, se combine une fragmentation des groupes sociaux dirigeants (gouvernement, syndicats, étudiants, élèves, entrepreneurs...). Dans les espaces libérés par la dislocation physique et la fragmentation idéologique, s'installent de nouveaux réseaux (économiques, politiques; ethniques, féminins...) qui prennent une importance grandissante. Ils sollicitent une variété de repères identitaires (localité, âge, sexes, objectifs communs, promotion de...). Leur fluidité, plasticité et origine souvent contingente ont un impact considérable sur les demandes sociales et politiques.
Certains n'hésitent pas à caractériser ces nouvelles dynamiques de villagisation de la ville. Au village, c'est le plein qui organise la cité ; en ville, c'est le vide (la rue). Gouverner la ville c'est gérer le vide, la rue. Le risque de villagisation de la ville c'est la logique du village comme mode de traitement du politique et du social. Et c'est ainsi que l'organisation collective pour créer des services absents est devenu le germe de nouvelles organisations qui s'investissent dans le marquage de leur territoire. Ces marquages produisent de nouveaux idiomes et sollicitent de nouvelles mémoires qui procèdent d'un bricolage savant et parfois provocateur et/ou narquois de traditions multiples et d’histoires hétérogènes et souvent conflictuelles.

Il est indispensable de lire ces évolutions dans le contexte des ajustements économiques et des libéralisations politiques, sur une toile de fond rythmée par la crise pour en comprendre la configuration et les enjeux.

Au moment où les frontières internationales redeviennent des espaces disputés (les conflits sénégalo-mauritanien et sénégalo-bissau-guinéen, les querelles entre le Nigeria et le Cameroun, les débordements de la guerre civile libérienne sur la Côte d'Ivoire, le Sierra Leone et la Guinée, l'étalement des crise touareg sur toute la bordure sahélienne...), des frontières internes sont érigées de façon exclusive et discriminatoire, à travers les affirmations répétées d'une appropriation identitaire des espaces de vie et de mort.

Comme on l'a vu, le territoire urbain , à cause de l'enchevêtrement ethnique, exige des mouvements sociaux, irrédentistes et/ou de retrait du domaine public qu'ils s'inscrivent dans des logique d'assainissement et de refondation communautaire ; en conséquence, les discours qui les organisent, sollicitent une grande variété de références, coloniales, nationalistes et parfois ethniques. En se retournant sur eux-mêmes et en mettant en scène, dans l'histoire, les paysages, les rites et parades, ils érigent un contre-modèle et se lancent à l'assaut du territoire national et de la prétention de la fabulation nationaliste à être la seule histoire véridique. Et, parce que cette dernière s'est érigé de manière totalitaire et incontestable, durant la période du parti unique, sa disqualification est à l'ordre du jour. Celle-ci ne passe pas uniquement par la lutte armée, elle passe aussi par l'auto-organisation des communautés qui s'acharnent à se soustraire à l'emprise de l'État par la création d'une économie et d'une civilité territorialisées et dédaigneuses du domaine public.

Ces nouvelles organisations prennent en charge les tâches communautaires. Initiative de la base, plus démocratiques et plus ouvertes aux jeunes et aux femmes, elles élargissent les zones de fracture où s'élaborent des stratégies de contournement de l'État. De la sorte, elles portent en elles les germes d'une nouvelle conscience sociale très critique des projets étatiques. Elles commencent à décliner autrement des pays soumis à une crise de plus en plus difficile à gérer.

Cependant, il est indispensable de convenir que ces fractures même si elles s'imposent à notre conscience et à l'analyse à cause de leur violence - et de sa mise en scène et en images - ne sont pas les signes les plus spectaculaires des éboulements en cours dans les sociétés africaines. En conséquence, il est indispensable de se poser la question des résultats de la prolifération de l’identification dans un contexte de raréfaction des ressources de la rente individuelle et collective et de déflation de l'État
.

Les grandes mutations qui se sont manifestées au cours de ces années sont à la hauteur des effets de la crise. Aucun secteur n'est épargné.

L'enracinement dans le local et le "primordial" et l'enchevêtrement des ressources en cause dans les procédures de réfection de l'espace et de re-mémorisation des trajectoires collectives, laissent de plus en plus de place de nouvelles formes de socialisation et à l’émergence de formes proprement africaines d’individualisme. en effet, le desserrement de l'encadrement étatique, laisse place à un foisonnement  de pratiques buissonnières dans lesquelles le licite, l'illicite, la parodie et le totalitarisme religieux, familial et/ou moral s'entrelacent, se chevauchent, s'interpellent et se contredisent dans une folle sarabande, admirablement rendue par le livre du romancier nigérian Ben Okri, The Famished Road 
. 

Sont en cause dans ces arabesques socio-économiques, la compétition, la coopération et les conflits entre groupes qui sollicitent des ressources politiques, économiques, symboliques et imaginaires variées. Des structures telles que la famille, le groupe d'origine - comme les area boys du Sud Ouest nigérian, les yan daba ou , la secte ou la confrérie religieuse - à l'image des associations pentecôtistes ou de born again de Lagos, les almajaraï (étudiants musulmans itinérants du Nord nigérian ou les mourides du Sénégal -  deviennent des lieux de conflits. L'accentuation de la compétition entre les groupes, témoignent des formes violentes d'expression d'une autochtonie qui s'immiscent dans les pores de sites sociaux et de logiques d'accumulation que l'État africain en cure d'amaigrissement ne peut avoir la prétention de gérer de manière exclusive.

En situation sénégalaise, l'extraordinaire réussite économique des mourides est la plus parfaite illustration du dessin de ces nouvelles trajectoires, adossées à l'échec de la modernisation nationaliste.

Comme nous l'avons indiqué plus haut, la caractéristique essentielle en ce qui concerne les jeunes, à la fin des années 70, est une attitude de défiance vis-à-vis des structures politiques, économiques, culturelles de l'État encadreur. Cette attitude, après des périodes de confrontation physique - qui ne sont pas totalement achevées - a provoqué la création d'organisations autonomes centrées sur le quartier, l'ethnie, la confrérie religieuse, l'église, etc. . Cette stratégie de rupture a profondément fissuré le tissu social et remis en cause les politiques de développement. Le mouvement de désaffiliation a commencé avec les regroupements de jeunes paysans et de femmes, les acteurs sociaux traditionnellement exclus du système coopératif étatique. Les principaux atouts des groupements sont : 1) ils sont le produit d'initiatives à la base et non de directives administratives ; 2) ils ne sont pas dominés par des notables et des leaders religieux ; 3) ils sont beaucoup plus à l'écoute des besoins des femmes et des jeunes qui jouent un rôle déterminant dans la prise de décision ; 4) leurs intérêts et spéculations sont diversifiés. Ils ne s'investissent pas seulement dans les cultures industrielles et commerciales ; 5) ils réinvestissent la plus grande partie de leurs bénéfices dans l'amélioration des conditions et du cadre de vie dans les villages ; 6) leur capital de départ est la somme des cotisations des membres, des bénéfices de projets collectifs réinvestis et des participations financières des amis et parents travaillant à l’étranger ; 7) plutôt que d'accepter passivement la tutelle de l'État et de ses agences, ils peuvent négocier les termes de leurs relations tout en s'appuyant sur les organisations non gouvernementales.

Si, lors de la mise en place de ces organisations, l'insistance portait sur leur nature collective, l'évolution qui se dessine aujourd'hui, privilégie les entreprises individuelles ou micro-familiales à caractère purement spéculatif, surtout au niveau de la production, car la distribution et la vente elles restent, en général collectives. Au delà de cette réussite économique, les regroupements ont provoqué l'émergence d'une nouvelle conscience sociale déconnectée de l'État et permis des réussites au niveau nutritionnel (le maraîchage a mis à la disposition des femmes des légumes pour les enfants) et du reboisement (notamment pour les bois villageois).

En milieu urbain aussi, on assiste au même mouvement, avec l'émergence des associations de quartier, regroupements des originaires d'une même région, ethnie, confrérie religieuse.... Elles organisent des opérations d'investissements humains pour l'assainissement, des cours de vacances pour les écoliers et lycéens et la construction d'équipements collectifs. De plus en plus, elles organisent la résistance et imposent, aux établissements et pouvoirs publics, la concertation pour l'occupation de l'espace. Certaines de ces associations tentent aujourd'hui, des opérations originales de bibliothèques publiques et de centres de formation professionnelle tout comme la mise en place d'entreprises économiques. Ces manifestations qui mêlent la bonne action et la violence, la civilité et l'incivilité (ou l'indocilité selon la lecture de A. MBembe) disputent de plus en plus l'espace physique et l'imaginaire à l'État et à ses institutions et , signes, parades, monuments et commémorations
.

Ces évolutions obligent à repenser l'État et la citoyenneté, au regard de deux changements majeurs, la crise et la démocratisation. D'un côté l'État n'est plus en mesure d'assurer ses fonctions et, de l'autre, les manifestations ont pour but de l'obliger à assurer certaines de ses missions qu'il néglige, la collecte des ordures, l'assainissement du cadre de vie et la mise en place d'infrastructures et d'équipements fonctionnels. Quelles sont les solutions politiques disponibles ? A quel niveau devrait-on situer la puissance publique, la collectivité locale et, de manière corollaire, une citoyenneté réelle, susceptible de mobilisation collective. Devrait-on tendre vers une citoyenneté de quartier, instance territoriale où l'individu se sent impliqué et responsable ? La politique urbaine est-elle capable de contenir le foisonnement des pratiques de l'informel. Peut-on planifier l'existant et faire coïncider la modernité institutionnelle et les règles de production de la cité, car la gestion des mutations c'est la gestion des côtes mal taillées qui sont des séries de consensus conjoncturels mais qui permettent de survivre jusqu'à la prochaine étape. ? Qui peut porter le nouveau discours, maintenant que l'État est discrédité ? La Banque Mondiale, le transporteur, le chef de quartier... ? Avec qui négocier le nouvel équilibre si l'on sait que les frontières du politique changent, sans que les acteurs traditionnels ne s'en rendent compte. Le retour au coeur des villes à des terroirs physiques et identitaires plus restreints débouchera-t-il sur un nouveau contrat social, une nouvelle inventivité ouvrant de nouvelles possibilités pour l'avenir, ou bien mène-t-elle à la barbarie, cette «culture de l'émeute et du racket»
 qui fait prédire une issue probable «d'équilibre anarchique»
.

Conclusion TC "Conclusion" \f A \l "1" 
La profusion des pratiques et des inscriptions identitaires dans les territoires urbains ouest-africains, les signes d'une dégradation avancée de l'environnement des villes et de la situation des citadins posent des questions inédites et urgentes aux sociétés africaines. Par delà la déficience des équipements et  des infrastructures, la pauvreté, le désordre, elles sont confrontées à des défis moraux, en quête de mémoires multipliées autant de fois qu'il y a d'acteurs, de traces emblématiques et de conflits. Il s'agit aujourd'hui d'identifier les instances de gestion de l'honneur, de la morale dans les villes ? Peut-on les réinventer? Quelles sont les forces qui peuvent les porter? Comment gérer les inégalités? Quel équilibre entre villes et campagnes? Si les matières premières continuent de baisser sur le marché mondial, si la pression sur l'épargne internationale s'accentue, quel sera l'avenir des villes qui se sont développées comme relais du marché mondial tout en s'adossant sur les économies rurales? Si l'État se désengage, qui va ramasser la mise, les collectivités locales, les groupes religieux, ou personne? Et cette dernière situation pourrait déboucher sur l'anarchie ou le far west, allégories et/ou métaphores accolées aux sociétés africaines dans la littérature sur l'Afrique, en quelque sorte l'ajustement structurel ou le chaos. L'enjeu aujourd'hui c'est le rapport entre la mémoire nationaliste et les mémoires locales dans les opérations de mise en ordre de sociétés en crise.

Dans cet écart, tente(nt) de s’épanouir une(des) citoyenneté(s) urbaines qui se cherche(nt) de nouveaux modes d’articulation et de commandement du monde rural, pour la production d’une civilité démocratique et économiquement viable, dans la fureur et la violence de la compétition.

� R. Pourtier, «Petites villes et villes moyennes : développement local et encadrement étatique», Afrique Contemporaine, 168, numéro spécial Villes d'Afrique, sous la direction de Ph. Hugon & R. Pourtier, Oct.-Dec. 1993, (82-97), p. 87. 


� Voir sur ce thème C. Coquery-Vidrovitch, « La ville coloniale : "lieu de colonisation" et métissage culturel», Afrique Contemporaine, 168, op. cit.


� Dans son refus du monde urbain, Spengler décrit très bien cette situation , en faisant l'éloge du village, «d'un côté une culture qui prend racine dans la nature, de l'autre un monde artificiel qui prend la place de tout le monde. : avec ses toits muets semblables à des collines, avec ses fumées vespérales, ses fontaines, ses enclos, son bétail, le village est complètement perdu, alité dans le paysage. Le paysage confirme la campagne et en rehausse l'image qui ne sera défiée que par la ville tardive. La silhouette de la ville contredit les lignes de la nature. Elle nie toute nature (...). Enfin la ville mondiale, géante, la ville conçue comme un monde sans autre monde à ses côtés, commence l'oeuvre destructrice de l'image rurale.», Le Déclin de l'Occident. Paris, Gallimard, T. II, p. 94. Cette lecture de Spengler trouve un écho dans la littérature africaine, des années 50 à 80, je pense notamment à  Camara Laye, L'enfant noir. Paris, Plon, 1953, C. H. Kane, L'aventure ambiguë. Paris, 1961. et à Ville cruelle de Eza Boto.


� Se référer aux études très intéressantes menées par l'équipe de l'ORSTOM/IFAN, animée par Philippe Antoine sur Dakar et Bamako, Ph. Antoine & al., « L'Insertion urbaine : le cas de Dakar et Bamako.», Dakar, mars 1992, multigr.


� Voir O. Kane «Les mouvements religieux et le champ politique au Nigéria septentrional : le cas du réformisme musulman à Kano», Islam et Sociétés au sud du Sahara, 4 - Nov. 1990, pp. 7-23 et  Ruth Marshall, «Power in the name of Jesus. Social Transformation and Pencostalism in Western Nigeria "Revisited"», T. O. Ranger & O. Vaugh (eds), Legitimacy and the State in Contemporary Africa. Oxford, Mcmillan, 1993, pp; 213-246.


� Une année blanche est une année académique qui n'a pa été sanctionnée à cause de la non-organisation des examens et concours de fin d'année, due à des grèves et à l'insuffisance des cours dispensés. Le résultat en est un redoublement général.


� Sur la situation malienne, se reporter à C. O. Diarrah, «Les ambiguïtés et les difficultés de la concrétisation opérationnelle du projet démocratique du Mali», Communication multigraphiée, présentée à l'atelier sur les Villes ouest-africaines,  Etude des Perspectives à Long Terme de l' Afrique de l'Ouest, OCDE/BAD,, Dakar, 15-17 nov. 1993.


�  Sur les «area boys», Abubakar Momoh écrit, The area boys as a social category became preponderant, popularised and organised from about 1986 when the Structural Adjustment Programme took its full course. Hence today, any form of crime or criminal in the entire South-Western Nigeria is identifiable or traceable to the area boys. The area boys are the equivalent of «Yandaba» in Hausaland, there are also called alaayes, Omo oni ile (son of the soil or landlords) sweet urchins, government pickin, untouchables, or alright sir. «The South-Western Nigeria Case Study», Paper presented At the West African Long Term Perspective Study, ADB-CINERGIE Conference, 11-13 October Lagos, p.28.


� P. Richards, « Liberia and Sierra Leone» (draft, 1993), à paraître dans O. W. Furley (ed.), Conflict in Africa, p.4-5


� Les romans coloniaux et des deux premières décennies de l'indépendance sont les meilleures illustrations de ce point de vue. Voir note 3.


� Voir à ce sujet deux articles qui semblent dailoguer au-delà de leur terrain et thématique. Le premier, intitulé «L'Avenir de la tradition», M. C. Diop (sous la direction), Sénégal, Trajectoires d'un État. Dakar, CODESRIA,  1992, pp. est l'oeuvre d'un philosophe sénégalais et P. Richards «Liberia and Sierra Leone»,, draft, 1993, à paraître dans O. W. Furley (ed), Conflict in Africa. 


� Sur cette question de l'indigénisation (la substitution à la citoyenneté fédérale d'une citoyenneté octroyée par l'État d'origine de son père, ce qui veut dire qu'on est étranger en vivant dans un État fédéré autre), on reportera avec utilité à Ibrahim Jibrin (sous la direction), Population, Espace et Développement au Nigéria. Etude des Perspectives à Long Terme de l' Afrique de l'Ouest, OCDE/BAD, Janvier 1994.


� A. Diallo, «L'expérience du set setal à Dakar», Jeunes, Villes, Emploi. Quel avenir pour la jeunesse africaine ? Textes réunis par E. Le Bris et F. Chauveau. Actes du colloque. Ministère de la Coopération et du Développment. Paris, 1993, p.211-213.


� Voir Ph. Antoine & al., op. cit.


� Voir les travaux de Victoria Ebin, notamment, « A la recherche de "nouveaux poissons". Stratégies commerciales mourides par temps de crise», Politique Africaine; 45, mars 1992, pp.86-95 et G. Salem, « De la brousse sénégalaise au Boul'Mich : le système commercial mouride en France», Cahiers d'études africaines, vol. XXI, 1981, pp. 267-288.


� A. Dubresson & S. Jaglin (sous la direction), Pouvoirs et Cités dAfrique noire. Décentralisation en question. Paris, Karthala, 1993.


�  OCDE/BAD, «L’Emergence de la compétitions. Transformations et Déséquilibres dans les sociétés ouest-africaines»; Draft, 1994, p.6. Pour l’analyse des questions démographiques, j’ai considérablement bénéficié de mon association aux travaux de l’équipe CINERGIE/CLUB DU SAHEL, qui a mené les travaux du WALTPS.


� Voir à ce sujet Achille Mbembe, "Déflation de l'État : civilité et citoyenneté en Africaine noire", Gemdev, L'Intégration régionale dans le monde, Paris, Karthala, 1994, pp;273-286. et Mamadou Diouf, "Les Paroles politiques africaines : des luttes nationalistes aux conférences nationales", Gemdev, L'Intégration régionale dans le monde, Paris, Karthala, 1994 , pp. 261-272.


� Ben Okri, The Famished Road. London, Jonathan Cape Ltd, 1991. ;  Traduction française, La Route de la faim. Paris, Juilliard, 1994.


� On peut se reporter sur ces conflits entre imaginaires, symboles et sur la prolifération des espaces sociaux échappant à l'autorité de l'État, aux études suivantes : J. F. Bayart, A. MBembe & C. Toulabor, La Politique par le bas en Afrique Noire. Contributions à une Problèmatique de la Démocratie. Paris, Karthala, 1992 ;O. Kane, "Les Mouvements Religieux et le champ politique au Nigéria Septentrional : le cas du réformisme musulman à Kano", Islam et Sociétés au Sud du Sahara, 4, Nov. 90, pp. 7-23; R. Marshall, "Power in the Name of Jesus. Social Transformation and Pentecotalism in Western Nigeria 'Revisited', T. O. Ranger & O. Vaugh, Legitimacy and the State in Contemporary Africa, Oxford, Mcmillan, 1993, pp. 213-246 ; Aili M. Tripp, " The Universe of Civil Society : The Heterogeneity of Associations in Africa", USAID Seminar on Civl Society, Democracy and Development in Africa, Washington D.C., 9-10 June 1994 ; D. Woods, "The Vertical and Horizontal Dimensions to Associational Politics in Sub-Saharan Africa", USAID Seminar on Civl Society, Democracy and Development in Africa, Washington D.C., 9-10 June 1994 et M. Diouf, "Fresques murales et Écriture de l'histoire : le set setal à Dakar", Politique Africaine, 46, pp. 41-54.





� Achille Mbembe, «Traditions de l'autoritarisme et Problèmes de gouvernement en Afrique sub-saharienne», Afrique et Développement, vol. XVII, 1, 1992, (37-64), p.59.


�  Cette probabilité de l'évolution des sociétés africaines est la sortie vers le 19ème siècle selon A. MBembe (guerres, désordres, meurtres, worlordism), op. cit., p. 64.Voir Achille MBembe, «The Banality of Power and the Aesthetics of Vulgarity in the Postcolony, Public Culture. Bulletin of the center for transnational Cultural Studies, 4, (Spring 1992), pp.1-30.
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